
Burundi : pouvoir et opposition réagissent à la vidéo polémique

  RFI,Â 04-02-2018  Dans une vidÃ©o partagÃ©e sur les rÃ©seaux sociaux, un responsable local parti CNDD-FDD au pouvoir
mais aussi adjoint de l'administrateur de la commune de Butihinda (nord-est du pays) appelle la population Ã  arrÃªter ceux
qui votent pour le non au rÃ©fÃ©rendum, et Ã  les livrer au parti au pouvoir, en menaÃ§ant de leur Â«Â casser les dentsÂ Â».
PolÃ©mique.  
  Pendant les 3 minutes 11 secondes que dure la vidÃ©o, le chef local du parti CNDD-FDD au pouvoir et en mÃªme temps
secrÃ©taire de la commune de Butihinda, RÃ©vocat Ruberandinzi, parle sur un ton plutÃ´t posÃ© voire didactique aux
habitants de la colline de Gahahe, qui viennent de participer aux travaux communautaires.  MaisÂ ses mots sont
tranchantsÂ lorsqu'il Ã©voque ceux qu'il qualifie de Â«Â dÃ©stabilisateursÂ Â» qui vont venir passer d'une colline Ã  l'autre pour
dire aux gens de voter Â«Â nonÂ Â» lors du prochain rÃ©fÃ©rendum constitutionnel.  Le Cnared, la plate-forme qui regroupe
l'opposition en exil, est montÃ© au crÃ©neau. Son porte-parole se fÃ©licite de cette fuite qui montre au grand jour ce qui se
passe partout dans le pays, en dÃ©nonÃ§ant Â«Â un terrorisme d'EtatÂ Â».  Â«Â C'est une indignation totale, c'est
hallucinant,Â dit Pancrace Cimpaye.Â Et en mÃªme temps, ce n'est pas Ã©tonnant. Ce rÃ©fÃ©rendum est un rÃ©fÃ©rendum de tous
les dangers. Nous sommes dans une dÃ©marche de pensÃ©e unique. Ce n'est pas encore le moment de faire de la
propagande parce que la loi interdit toute campagne, alors que le pouvoir de Bujumbura bat campagne pour le oui, et en
mÃªme temps, il menace toute perspective de faire campagne pour le non. C'est pour vous dire qu'aujourd'hui, plus que
jamais, le monde entier doit comprendre que le Burundi est une prison Ã  ciel ouvert, oÃ¹ seuls les membres du CNDD-
FDD ont le droit d'exister, le droit d'exercer les droits citoyens, parce que si vous ne votez pas pour, vous Ãªtes un
ennemi de la nation. Malheur Ã  celui qui votera non.Â Â»  DÃ©jÃ  Ã  la mi-janvier, la coalition dirigÃ©e par Agathon Rwasa, leader
historique des ex-rebelles hutu des FNL avait annoncÃ© qu'une quarantaine de ses militants, accusÃ©s de faire campagne
pour le non, croupissent aujourd'hui en prison. D'autres avaient Ã©tÃ© molestÃ©s par des jeunes du parti au pouvoir au
moment de leur arrestation.  Pour le vice-prÃ©sident du Burundi, Gaston Sindimwo, personne ne devrait faire campagne
pour le oui ou le non Ã  ce stade, la commission Ã©lectorale n'a pas encore donnÃ© le coup d'envoi officiellement. Il se dit
prÃªt Ã  se renseigner mais se mÃ©fie des rÃ©seaux sociaux. Â«Â S'il advenait que cette autoritÃ© a prÃªchÃ© cela, nous allons lui
demander ce qu'il a voulu insinuer. De toute faÃ§on, nous savons que tous les[personnels, ndlr]Â administratifs ont reÃ§u
la consigne d'expliquer la Constitution, et seulement d'expliquer parce que le moment de la campagne n'est pas encore
arrivÃ©. De toute faÃ§on, je ne pense pas qu'il ait dit qu'il y aura une campagne pour le non ou le oui. Au moment oÃ¹ la
CÃ©ni nous donneraÂ [le signal de dÃ©part pour la campagne, ndlr], nous ferons campagne pour le oui, je pense que c'est
cela qu'il a dit et que les gens ont voulu interprÃ©ter. Je ne peux pas avoir confiance dans ces rÃ©seaux sociaux, je prÃ©fÃ¨re
lui demander moi-mÃªme.Â Â»
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